
DÉBATS DES COMMUNES

LA CHAMBRE DES COMMUNES

PRÉSENCE À LA TRIBUNE DU MINISTRE DES
APPROVISIONNEMENTS DE LA RÉPUBLIQUE ARABE D'ÉGYPTE

M. le Président: Je me permets de signaler la présence à la
tribune de M. Mohamed Nagy Shatla, ministre des Approvi-
sionnements de la République arabe d'Egypte.

Des voix: Bravo!

* * *

[Français]

LA CONSTITUTION

LES DROITS DU FRANÇAIS-LA POSITION DU PREMIER MINISTRE

M. Jean-Robert Gauthier (Ottawa-Vanier): Monsieur le
Président, ma question s'adresse au très honorable premier
ministre. Au cours du précédent Parlement, tous les partis
politiques de cette Chambre se sont entendus pour adopter une
déclaration constitutionnelle, c'est-à-dire une déclaration com-
mune de tous les partis politiques concernant les droits linguis-
tiques des francophones au Manitoba. Un des leaders anglo-
phones du Manitoba à s'y être opposé était M. Bud Sherman,
chef de file conservateur, qui a été rejeté par la suite par le
scrutin national. M. Sherman, on le sait, vient d'être nommé
membre permanent du conseil d'administration du Conseil de
la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, le
CRTC. Est-ce que le premier ministre pourrait expliquer à la
Chambre pourquoi M. Sherman, qui s'est opposé à la résolu-
tion constitutionnelle au Manitoba, a été nommé au CRTC, un
organisme national qui régit la télévision et la radio de langue
française aussi bien que de langue anglaise? Est-ce vraiment
dans l'intérêt national?

Le très hon. Brian Mulroney (premier ministre): Monsieur
le Président, M. Sherman, tout au long de la période électo-
rale, a défendu avec vigueur et, je pense, éloquence l'affirma-
tion nationale de ce Parlement dans le domaine du bilinguisme
national. Cela a toujours été accepté par M. Sherman. En ce
qui concerne cela, mon ami sait fort bien la lutte que j'ai
menée personnellement dans ce domaine et dans cette pro-
vince, j'ai insisté pour que chacun de nos candidats accepte la
prise de position que j'avais énoncée ici à la Chambre des com-
munes, y compris M. Sherman. En outre, il s'agit d'un Cana-
dien extrêmement distingué, extrêmement compétent, avec un
background, un bagage de connaissances dans le domaine de la
diffusion. Et je pense que ce serait à l'avantage de tout le
monde de reconnaître qu'il s'agit là, à mon sens, d'une nomina-
tion excellente et qui augure bien pour l'avenir.

* (1440)

[Traduction]

LA POLITIQUE DU GOUVERNEMENT

M. Jean-Robert Gauthier (Ottawa-Vanier): Monsieur le
Président, le premier ministre pourrait-il laisser de côté son

Questions orales

amour de l'équivoque et, montrant au moins le même sens de
l'intégrité que le précédent chef de son parti, nous dire que
l'opinion de M. Sherman en matière linguistique ne représente
pas l'opinion du gouvernement et que les promesses du chef du
gouvernement ne sont pas simplement neige au soleil? Tien-
dra-t-il sa promesse de ne pas faire de nominations politiques,
mais seulement des nominations basées sur la compétence de
façon à renforcer l'unité nationale?

Le très hon. Brian Mulroney (premier ministre): Monsieur
le Président, je pense que mon collègue ne rend pas service à la
cause du bilinguisme et n'enrichit guère la conception qu'on
peut se faire du Canada, lorsqu'il insiste pour que tous les

Canadiens acceptent toujours sans réserve son opinion ou la

mienne de ce que doit être le Canada. Cette question a tou-
jours été délicate et elle demande une meilleure compréhension
des arguments des autres, ainsi que beaucoup de persuasion.
Cela demande de la générosité.

La Chambre, à un moment où j'avais déjà l'honneur d'en

faire partie, a fait preuve de beaucoup de leadership national
dans des circonstances critiques. Ce genre de leadership a été
accepté par les Canadiens. Je ne dis pas cela de façon parti-

sane. Le bilinguisme est un principe essentiel de ce pays qui
sera toujours maintenu par le Parlement. La personne dont le
député a parlé, n'a jamais rien dit dit qui soit contraire à notre
désir de maintenir le rôle national vital du bilinguisme.

* * *

LA COLLINE DU PARLEMENT

L'EXPULSION DU CAMP DE LA PAIX

M. Mike Cassidy (Ottawa-Centre): Monsieur le Président,
ma question s'adresse au ministre des Travaux publics et porte
sur l'expulsion de quatre de mes électeurs des pelouses de la
colline du Parlement ce matin.

Des voix: Bravo!

M. Waddell: Ils applaudissent. Est-ce possible? Ils sont
contents.

M. Cassidy: Je représente ces Canadiens et je suis fier qu'ils
aient manifesté pour la paix au nom du peuple canadien.

Des voix: Bravo!

M. Cassidy: Le ministre sait-il que l'expulsion du camp de la
paix a reçu beaucoup de publicité dans tout le Canada, et

maintenant un peu partout dans le monde, et que cela donne
l'impression à l'étranger que le gouvernement du Canada
s'oppose aux idées des millions de Canadiens qui militent pour
la paix dans le monde?

Des voix: Oh, oh!
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